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il est orDonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Affaires municipales :

Que la ministre des Affaires municipales soit autorisée  
à octroyer une subvention additionnelle d’un montant  
maximal de 376 000 $ à certains organismes municipaux, 
soit de 235 540 $ conjointement aux municipalités régio-
nales de comté d’Argenteuil, de Deux-Montagnes et de 
Vaudreuil-Soulanges et de 140 460 $ à la Municipalité 
régionale de comté de Bonaventure, au cours de l’exer-
cice financier 2024-2025, afin de poursuivre l’actualisation 
de la cartographie des zones inondables de leur territoire;

Que cette subvention additionnelle soit octroyée selon 
les conditions et les modalités qui seront établies dans 
des avenants aux conventions d’aide financière conclues 
les 28 et 29 mars 2018, lesquels seront substantiellement 
conformes aux projets d’avenant joints à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

Que les municipalités régionales de comté de Beauce-
Centre, de La Nouvelle-Beauce et de Beauce-Sartigan 
bénéficient de ces conditions et de ces modalités pour l’uti-
lisation du solde de la subvention qui leur a été octroyée 
en vertu des décrets numéros 274-2018 du 21 mars 2018, 
295-2021 du 24 mars 2021 et 332-2023 du 22 mars 2023;

Que ces conditions et ces modalités soient établies dans 
un avenant à la convention d’aide financière conclue le 
28 mars 2018, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De BelleFeuille

83786

Gouvernement du Québec

Décret 1125-2024, 17 juillet 2024
concernant le niveau d’emploi de madame Darlene 
Rowsell Roberts, administratrice de la Municipalité de 
la Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent

attenDu Qu’en vertu de l’article 5 de la Loi concer-
nant la Municipalité de la Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-
Laurent (1963, 1re session, c. 97) un administrateur est 
nommé par le gouvernement;

attenDu Qu’en vertu de l’article 10 de cette loi le trai-
tement de l’administrateur est fixé par le gouvernement;

attenDu Que madame Darlene Rowsell Roberts a été 
nommée de nouveau administratrice de la Municipalité 
de la Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent par le décret 
numéro 1489-2023 du 4 octobre 2023;

attenDu Qu’il y a lieu de modifier le niveau  
d’emploi et le traitement annuel de madame Darlene 
Rowsell Roberts, administratrice de la Municipalité de 
la Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent;

il est orDonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales :

Que le traitement annuel de madame Darlene Rowsell 
Roberts comme administratrice de la Municipalité de la 
Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent soit majoré de 5 % 
et établi à 123 256 $.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De BelleFeuille

83788

Gouvernement du Québec

Décret 1126-2024, 17 juillet 2024
concernant une autorisation à la Municipalité du 
canton de Hampden de conclure une entente de finan-
cement avec Fondations communautaires du Canada 
dans le cadre de l’Initiative canadienne pour des col-
lectivités en santé

attenDu Que la Municipalité du canton de Hampden 
et Fondations communautaires du Canada souhaitent 
conclure une entente de financement, dans le cadre de l’Ini-
tiative canadienne pour des collectivités en santé, pour la 
réalisation du projet intitulé Se rassembler sécuritairement;

attenDu Que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

attenDu Que la Municipalité du canton de Hampden 
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de 
cette loi;
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attenDu Que Fondations communautaires du Canada 
est un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;

il est orDonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que la Municipalité du canton de Hampden soit  
autorisée à conclure une entente de financement avec 
Fondations communautaires du Canada, dans le cadre 
de l’Initiative canadienne pour des collectivités en santé, 
pour la réalisation du projet intitulé Se rassembler sécu-
ritairement, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De BelleFeuille

83789

Gouvernement du Québec

Décret 1127-2024, 17 juillet 2024
concernant une autorisation à la Ville de Gatineau 
de conclure un accord de contribution avec le gouverne-
ment du Canada dans le cadre du programme 2 milliards 
d’arbres

attenDu Que la Ville de Gatineau et le gouvernement 
du Canada souhaitent conclure un accord de contribution, 
dans le cadre du programme 2 milliards d’arbres, pour le 
projet intitulé Plan de foresterie urbaine 2023-2030;

attenDu Que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

attenDu Que la Ville de Gatineau est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

il est orDonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que la Ville de Gatineau soit autorisée à conclure un 
accord de contribution avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du programme 2 milliards d’arbres, pour le 
projet intitulé Plan de foresterie urbaine 2023-2030, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’accord de 
contribution joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De BelleFeuille

83790

Gouvernement du Québec

Décret 1128-2024, 17 juillet 2024
concernant une autorisation à la Municipalité de 
Saint-Fulgence de conclure une entente de financement 
avec Fondations communautaires du Canada dans le 
cadre de l’Initiative canadienne pour des collectivités 
en santé

attenDu Que la Municipalité de Saint-Fulgence et 
Fondations communautaires du Canada souhaitent conclure 
une entente de financement, dans le cadre de l’Initiative 
canadienne pour des collectivités en santé, pour la réali-
sation du projet intitulé Saint-Fulgence, village heureux;

attenDu Que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

attenDu Que la Municipalité de Saint-Fulgence est un 
organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

attenDu Que Fondations communautaires du Canada 
est un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;

il est orDonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que la Municipalité de Saint-Fulgence soit autorisée à  
conclure une entente de financement avec Fondations com- 
munautaires du Canada, dans le cadre de l’Initiative cana- 
dienne pour des collectivités en santé, pour la réalisation  
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